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ÉDUCATION FINANCIÈRE 
COMMENT INITIER SES ENFANTS À LA FINANCE 
De l'argent de poche à l'ouverture d'un premier portefeuille d'investissement, 
il existe de nombreuses façons d'apprendre aux enfants à gérer leur argent, 
à épargner, et même à investir.  
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PEL DE 15 ANS : CE QUE CHANGE 
LA CLÔTURE AUTOMATIQUE
Ouvert après le 28 février 2011, un plan d’épargne logement est fermé d’office 
par la banque au bout de quinze ans. Explications sur les épargnants concernés 
et sur le sort réservé à leur capital à l’approche de l’échéance.
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Le chiffre

L'actualité patrimoniale 

1,70%

https://www.toutsurmesfinances.com/newsletter.html?tsmf=MesFinancesMagazine&utm_medium=Magazine_kiosque&utm_campaign=avr-2024
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Éducation financière
COMMENT INITIER SES 

ENFANTS À LA FINANCE

à la une

De l'argent de poche à l'ouverture d'un premier portefeuille d'investissement, il existe de nombreuses 
façons d'apprendre aux enfants à gérer leur argent, à épargner, et même à investir.
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Les discussions en famille constituent une 
première étape pour initier les enfants aux 
notions d'épargne et d'investissement 

https://www.mesquestionsdargent.fr/
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L’éducation financière passe 
à la vitesse supérieure à l’école
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Les contribuables ayant rempli une déclaration en ligne peuvent la corriger depuis la fin du mois de 
juillet. Le calendrier à connaître, ce que vous pouvez modifier ou non, les modalités en cas d’oubli ou 
d’erreur, y compris pour les formulaires papier.

Le service de correction en ligne 
des déclarations de revenus, ou 
télécorrection, est ouvert depuis 
le 29 juillet dernier. Il fermera le  
30 novembre à 23h59. L’occasion 
de rectifier une erreur ou d’ajouter 
un élément oublié quelques mois 
plus tôt. Contrairement à la décla-
ration effectuée au printemps, le 
délai est unique, quel que soit le 
département de résidence. Y ont 
accès ceux qui ont déclaré leurs 
revenus sur impots.gouv.fr, qui 
ont bénéficié de la déclaration 
automatique et les indépen-
dants, pour le volet social de 
leur déclaration. Une déclara-
tion remplie sur l’application 
mobile se rectifie sur le web, 
et inversement dès lors qu’elle 
entre dans le périmètre de la 
déclaration sur smartphone. 
Pour y accéder sur son ordi-
nateur, il faut se connecter à son 
espace Finances publiques, puis 
cliquer sur le bouton « Accédez à 
la correction en ligne ».

CE QUI SE CORRIGE EN LIGNE

La correction peut porter sur la 
quasi-totalité des informations 
saisies au printemps ou retenues 
pour le calcul de l’impôt dans le 
cadre de la déclaration automa-
tique, qu’il s’agisse des revenus, 
des charges et des personnes à 
charge. Toutefois, elle ne permet 
pas de remonter au-delà de la 
campagne en cours : seuls les re-
venus et charges de 2025 peuvent 
être ajustés. Une fois les modifi-
cations saisies, la déclaration doit 
à nouveau être signée par voie 

électronique, faute de quoi elle 
ne sera pas prise en compte. Un 
e-mail de confirmation est adres-
sé dans la foulée. La correction 
donne lieu à un avis correctif 
adressé sous trois semaines en-
viron. Le taux de prélèvement à 
la source est actualisé plus tard, 
après réception de cet avis.

Plusieurs informations néces-
sitent de passer par un autre 
canal que la télécorrection. C’est 
le cas de la situation de famille 

(mariage, Pacs, rupture de Pacs, 
divorce, décès), de l’état civil, de 
l’adresse, y compris celle de l’étu-
diant rattaché, et de la désigna-
tion d’un tiers de confiance, qui 
peuvent être renseignés en pas-
sant par la messagerie sécurisée. 

NOUVEL AVIS D’IMPÔT SOUS 
TROIS SEMAINES

Lorsque la correction porte sur 
un revenu surestimé, une charge 
déductible oubliée ou une dé-
pense ouvrant droit à un crédit 
d’impôt, elle aboutit à une dimi-
nution du montant de l’impôt dû 
par rapport à la déclaration ini-
tiale. Dans cette situation, l’accord 
du fisc n’est pas automatique. 
L’administration peut réclamer 
des précisions et des justificatifs, 

voire refuser la correction. Si la 
modification envisagée conduit 
à un écart de revenus important 
entre les deux déclarations, la 
procédure de réclamation conten-
tieuse confère une sécurité accrue 
au contribuable : l’administration 
est tenue d’y répondre dans un 
délai de six mois.

RÉCLAMATION APRÈS LE  
30 NOVEMBRE OU EN CAS DE 
DÉCLARATION PAPIER

Le service de correction en 
ligne est fermé aux déclara-
tions déposées sur formulaire 
papier. Seule voie possible :  
déposer une réclamation. 
Celle-ci peut être effectuée 
directement au guichet du 
service des impôts des par-
ticuliers dont on dépend, en 
indiquant son numéro fiscal, 

l’impôt concerné et le motif. Même 
chose par courrier postal à son 
centre des finances publiques, en 
mentionnant ses nom, prénom, 
adresse et signature manuscrite. 
Dernière solution : la messagerie 
sécurisée de l’espace Finances 
publiques, rubrique « Écrire » puis  
« Réclamation / Contestation / 
Impôt sur le revenu ». Celle-ci 
permet de joindre des pièces 
justificatives.

Ces modalités pourront égale-
ment être utilisées une fois que le 
service de correction en ligne sera 
fermé, après le 30 novembre pro-
chain. Le délai pour formuler une 
réclamation contentieuse court 
jusqu’au 31 décembre 2028, pour 
les revenus de 2025.

D
éc

ry
pt

ag
e 

fis
ca

l

Comment corriger sa déclaration
Impôts
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éclairage Placements
PEL DE 15 ANS : CE QUE 
CHANGE LA CLÔTURE 

AUTOMATIQUE
Ouvert après le 28 février 2011, un plan d’épargne logement est fermé d’office par la banque au 

bout de quinze ans. Explications sur les épargnants concernés et sur le sort réservé à leur capital à 
l’approche de l’échéance.

éclairage
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La clôture automatique d'un PEL ne fait pas 
disparaître l'épargne, mais met fin à ses 
avantages spécifiques 
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La valeur du mois

AUBAY

Créé en 2000, IDMidCaps 
propose une recherche indé-
pendante et exhaustive sur les 
valeurs moyennes cotées, sou-
tenue par un système d’infor-
mation innovant et unique sur 
le marché. Fort de son exper-
tise sur les small & midcaps, 
le cabinet agit aussi comme 
conseil en investissement.

IDMidCaps

Le Point Bourse par le bureau indépendant d'analyse financière 

Le contexte

Les informations contenues sur cette page sont fournies à titre indicatif uniquement et ne constituent en aucun cas un conseil en investissement.
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• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2025 imposables en 2026) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
19 550  €

revenu net imposable 
17 596  €

cas général
10 000  €

investissement Outre-mer
18 000  €

• Emploi

Smic : 12,31 €
(Taux horaire brut au 1er juin 2026)

Inflation : + 1,8%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(juin 2026)

RSA : 651,69  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 8,1%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 1er trimestre 2026

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2026)

Taux de rémunération : 1,7% Plafond : 22 950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 2%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er janvier 2026

Plafond : 150 000 €
depuis le 1er janvier 2014

Assurance vie : 2,65% (France Assureurs) Rendement fonds euros (moyenne 2025)

• Retraite
Âge légal : de 62 ans (pour les natifs jusqu’au 31/08/1961)  à 64 ans (pour les natifs à partir du 01/01/1968)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,4386 € (au 01/11/2025) IRCANTEC : 0,56053 € (au 01/01/2026)

• Immobilier
Loyer : 148,37 points (+ 1,15%)

Indice de référence (IRL)  2ème  trimestre 2026
Loyer au m2 : 14 €

France entière (SeLoger - MeilleursAgents janvier 2026)

    Prix moyen des logements au m² dans l'ancien : 3 130 €  
(SeLoger - MeilleursAgents juillet 2026) 

Prix moyen du mètre carré à Paris : 9 661 € (appartements, 1er juillet 2026 - SeLoger - MeilleursAgents)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 3,45%  (4 août 2026 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (2ème semestre 2026)

Taux légal des créances
des particuliers : 6,84%

Taux légal des créances
des professionnels : 2,75%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers (3ème trimestre 2026)

Prêts à taux fixe :  
4,07% (moins de 10 ans)

4,57% (10 à 20 ans)
5,29% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 5%

Prêts-relais : 6,2%

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation (3ème trimestre 2026)

Montant inférieur à 3 000 € : 23,53%

Montant compris entre 3 000 et 6 000 € : 15,67%

Montant supérieur à 6 000 € : 8,56%






